
 

 

Poste ouvert également aux personnes 'Bénéficiaires de l'Obligation d'Emploi' mentionnées à l'article 27 de la loi n° 84-

16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat (situations de

handicap). 

 

Le poste sur lequel vous candidatez est susceptible d'être situé dans une "zone à régime restrictif" au sens de l'article

R.413-5-1 du code pénal. Si tel est le cas, votre nomination et/ou votre affectation ne pourront intervenir qu'après

autorisation d'accès délivrée par le chef d'établissement, conformément aux dispositions de l'article 20-4 du décret n°84-

431 du 6 juin 1984.

 

Le profil détaillé se trouve en pages suivantes

UNIVERSITE DE MONTPELLIER Référence GALAXIE : 164

Numéro dans le SI local : -

Référence GESUP : 0010

Corps : Maître de conférences

Article : 26-I-1

Chaire : Non

Section 1 : 02-Droit public

Section 2 :
Section 3 :
Profil : Droit constitutionnel lié aux évolutions technologiques, dans le domaine du numérique,

des données personnelles et de l'intelligence artificielle.
Droit constitutionnel de l'économie

Job profile : Constitutional law and digital technology, personal data and artificial intelligence.
Constitutional law and Economy

Research fields EURAXESS : Juridical sciences     Public law
Juridical sciences

Implantation du poste : 0342490X - UNIVERSITE DE MONTPELLIER

Localisation : Montpellier

Code postal de la  localisation :
Etat du poste : Vacant

 Adresse d'envoi du
 dossier :

dossier numerique

- - -

 Contact
 administratif :
 N° de téléphone :
 N° de Fax :
 Email :

MMES BOURRUT LACOUTURE ET MARENGO
GESTIONNAIRES RECRUTEMENT
0467149245       0467149927
-
drh-concours-ens@umontpellier.fr

 Date de prise de fonction : 01/09/2024

 Mots-clés : droit constitutionnel  ; droits fondamentaux ; libertés publiques ;

 Profil enseignement :
 Composante ou UFR :
 Référence UFR :

UFR Droit et Science Politique

 Profil recherche :
 Laboratoire 1 : URUM202 (199513678U) - Centre d'Etudes et de Recherches Comparatives

Constitutionnelles et Politiques

Application Galaxie OUI



                                                                                                         
 

 

RECRUTEMENT D’UN ENSEIGNANT-CHERCHEUR - 2024 
 
 
 

ETABLISSEMENT : Université de Montpellier                                                             COMPOSANTE : UFR Droit et Science Politique  
SITE : Montpellier 
 

 
IDENTIFICATION DU POSTE : 
 
N° : 0010 (N° Galaxie : 164) 
Corps : MCF 
Section CNU : 02 
Article de référence : 26-l-1 
 
Profil pour publication : Droit constitutionnel en lien avec les évolutions technologiques, en 
particulier dans le domaine du numérique, des données personnelles et de l’intelligence 
artificielle. Droit constitutionnel de l’économie 
 
Job profile: Constitutional law and digital technology, personal data and artificial intelligence. 
Constitutional law and Economy. 
 
Mots clefs : Droit constitutionnel ; droits fondamentaux ; libertés publiques 
 
Research field: Juridical sciences, Public law    
 

 
ENSEIGNEMENT: 
 
Profil d’enseignement : 
 
Filières concernées : 
 
La candidate retenue ou le candidat retenu a vocation à intervenir dans les enseignements à tous 
les niveaux de licence en droit (L1, L2 L3), ainsi qu’en première et seconde année de master, en 
fonction des besoins de la Section. La personne recrutée pourra être amenée à assurer des 
enseignements sous forme de CM et de TD, en formations initiale, continue et en alternance ainsi 
que des séminaires. 
 
Objectifs pédagogiques : 
 
La personne devra pourvoir les besoins d’encadrement des formations existantes. Elle sera 
amenée à intervenir dans le cadre d’activités pédagogiques pour les étudiantes et étudiants 
inscrits en licence ou en master. Elle sera capable d’enseigner à des publics variés. 
 
En fonction des besoins, elle viendra renforcer notamment les équipes pédagogiques des masters 
« Théorie et pratique du droit constitutionnel », « Droit des collectivités territoriales » et « Droit 
des libertés ». La candidate ou le candidat aura le goût de l’interdisciplinarité et sera capable 



                                                                                                         
 
d’enseigner aussi bien le droit constitutionnel que les autres branches du droit public.  
La personne recrutée participera activement à l’attractivité des formations en organisant des 
manifestations avec les étudiantes et les étudiants (concours, visite d’institutions publiques…) 
mais aussi en développant les liens avec les acteurs administratifs du territoire (préfecture, 
administrations centrales et locales…). 
 
Département d'enseignement ou équipe pédagogique : Section 02 
Lieu d’exercice : Faculté de droit et science politique 
Nom de la Directrice du département : G. CLAMOUR 
Email directeur département : guylain.clamour@umontpellier.fr 
URL département : https://droit.edu.umontpellier.fr/  
 

 
RECHERCHE : 
 
Profil recherche :  
 
Pôle de recherche : Pôle de Recherche Sciences Sociales de l’Université de Montpellier 
 
La candidate ou le candidat, dont les recherches sont visibles au niveau national et/ou international, 
doit pouvoir développer des études sur les transformations du droit et du contentieux 
constitutionnels en lien avec les évolutions technologiques, en particulier dans le domaine du 
numérique, des données personnelles et de l’intelligence artificielle. 
La personne doit démontrer ses capacités à initier des recherches dans le domaine du droit 
constitutionnel de l’économie, en particulier dans le contentieux économique de la QPC. 
Ces recherches s’inscrivent pleinement dans les axes actuellement développés au sein du Centre 
d’Études et de Recherches Comparatives Constitutionnelles et Politiques et viendront renforcer le 
rayonnement scientifique du laboratoire. 
La candidate ou le candidat doit pouvoir développer des projets collectifs sur des thématiques 
innovantes. 
La personne recrutée doit pouvoir animer des séminaires recherches pour les doctorants et les 
étudiants. 
 
Structure de recherche : Centre d'Études et de Recherches Comparatives Constitutionnelles et 
Politiques (CERCOP) 
N° de la structure de recherche (UMR, EA, UMS…) : UR_UM202 
Nom du chef d’équipe : P.-Y. GAHDOUN 
Composition de l’équipe : 4 PU ; 5 MCF ; 20 doctorants 
 
Contexte scientifique local, national et international :  
 
Créé en 1988 pour travailler sur la justice constitutionnelle, le Centre d’Études et de Recherches 
Comparatives Constitutionnelles et Politiques (CERCOP), sans abandonner cet objet mais au contraire 
en s’appuyant sur les résultats de ses recherches, a élargi le champ de ses investigations à partir de 
1992. Inscrivant sa réflexion dans la logique ouverte par la pensée herméneutique, il s’est donné 
pour projet de comprendre les transformations des paradigmes classiques du droit et de la 
démocratie en France et à l’étranger. 
Reconnu par le ministère comme « jeune équipe » dès 1990, le CERCOP a aujourd’hui le statut « 
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équipe d’accueil » (EA-2037) auquel sont rattachés les masters « Théorie et pratique du droit 
constitutionnel », « Droit des collectivités territoriales », « Droit des libertés » et « Droit de la 
sanction pénale et de l’exécution des peines », ainsi que le Diplôme d’Université de « Philosophie du 
droit ».  
En organisant régulièrement des séminaires, des journées d’étude et des colloques auxquels 
participent de nombreux universitaires français et étrangers, il offre un lieu de réflexion, de débat et 
de travail sur la jurisprudence constitutionnelle française et étrangère, sur les droits fondamentaux, 
sur les systèmes constitutionnels étrangers et sur la philosophie et la théorie du droit. 
 
Collaborations locales, nationales et internationales :  
 
Sur le plan local, le CERCOP a noué de nombreux partenariats notamment dans le cadre de missions 
de recherche avec la Cour d’appel et le Tribunal de Grande Instance de Montpellier.  
Les membres du laboratoire entretiennent également, sur le site montpelliérain, des liens réguliers 
avec des collègues extérieurs à la Faculté de droit (issus de l’Université de Montpellier et de 
l’Université Paul-Valéry). Plusieurs membres s’investissent également depuis quelques années sur le 
terrain de l’usage des nouvelles technologies au service du droit pour en tirer des réflexions sur 
l’évolution de la démocratie.  
Sur le plan national, les membres du CERCOP entretiennent des liens réguliers avec différentes 
institutions, notamment le Conseil constitutionnel. Le laboratoire a ainsi mené pendant deux ans un 
important projet de recherche initié par la Haute juridiction entre 2018 et 2020.  
Sur le plan international, le CERCOP a noué de nombreux partenariats avec des universités 
étrangères, notamment au Brésil (Université de Porto Alegre), dans le Maghreb (Jendouba, Tunis, 
Marrakech) ou en Turquie. Pour l’année universitaire 2023-2024, le laboratoire accueillera 3 
collègues étrangers en tant que membres invités. 
 
Nom directeur de la structure de recherche : P.-Y. GAHDOUN 
Tel directeur de la structure de recherche : 04 34 43 28 64 
Email directeur de la structure de recherche : pierre-yves.gahdoun@umontpellier.fr  
URL de la structure de recherche : https://cercop.edu.umontpellier.fr  
Descriptif de la structure de recherche : https://cercop.edu.umontpellier.fr  
 

 
DESCRIPTION ACTIVITES COMPLEMENTAIRES : 
 
Moyens du laboratoire mis à disposition de l’équipe : 
 
Le CERCOP est une équipe très dynamique dont la cohésion interne est solide. Ses différents axes de 
recherche se répondent et se nourrissent réciproquement. Beaucoup de projets communs sont 
réalisés entre les membres de l’unité. Le groupe jouit d’une bonne visibilité nationale et 
internationale en raison, principalement, de sa production scientifique soutenue et régulière et d’une 
politique de valorisation de la recherche appuyée par la publication régulière des colloques. Les 
doctorants publient également et les résultats au CNU sont très positifs.  
Un agent administratif est affecté au CERCOP. 
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Moyens matériels : 
 
Le CERCOP dispose de locaux sur le site de la Faculté de Droit et de Science politique de Montpellier, 
Bâtiment 2, 5e étage. Des logiciels et matériels divers sont mis à la disposition des membres du 
laboratoire.  
 
Moyens humains : 
 
4 PU ; 5 MCF ; 20 doctorants ; ainsi qu’un agent administratif. 
 
Moyens financiers : 
 
15000 euros/an, hors contrats de recherche 
 

 

MISE EN SITUATION PROFESSIONNELLE :                OUI                NON 
 

 
MODALITES DE TRANSMISSION DES CANDIDATURES :  
 
Dépôt des dossiers dématérialisés sur l’application Galaxie du 22/02/2024 au 29/03/2024 à 16h 
(Heure de Paris) :  
https://galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/antares/can/index.jsp  

https://galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/antares/can/index.jsp

